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Abstract: Between the twelfth and fourteenth centuries, 
law progressively developed a language of institution of 
the subject, by the enunciation of a discourse of truth 
leading to highlighting a properly legal sociability. But, 
whatever authority/body of truth it may be, law remains 
however a pragmatic language. The juridical qualification 
operation implemented by jurists to confront the right to 
facts also builds a discourse of the plausible intended to 
capture a real world, imperfect but perfectible by the 
norm and its binding meaning. The order of the probable 
affects in return the order of the true. Medieval jurists, 
producers but also interpreters of this discourse of auth-
ority and sociability, constantly oscillate between these 
two registers, and legitimize by the discourse they pro-
duce their capacity to produce this discourse, placing 
themselves thus at the border between the articulation of 
the text and its meaning. 
 
Keywords: sociability, religious law, learned law, legal 
interpretation, legal truth, legal discourse. 
 
 
À compter de la fin du XIe siècle, la renaissance juridique 
initiée en Italie conduit à redéfinir les rapports entre droit, 
sociabilité et pouvoir. La diffusion des compilations by-
zantines de Justinien en Occident permet en effet la cons-
titution progressive d’un savoir juridique dont l’utilité 
pratique ne saurait épuiser la signification. À travers la 
construction d’un corps de règles dont le droit romain est 
à la fois le fondement et le modèle1, la science juridique 
entend conférer au droit une dimension architectonique à 
même de rendre raison, par un langage spécifique, de 
l’institution de l’homme en société. La production d’un 
discours de vérité, dont il faudra expliciter la genèse, 
permet aux juristes de prétendre exercer un rôle de pivot, 
à dimension presque sacerdotale, entre la langue du droit 
et la société auquel il s’applique.  

Cette entrée de la chrétienté dans la civilisation du 
droit2 – ou du droit en religion3 – conduit la science juri-
dique, dès le XIIe siècle, à construire un récit d’institution 
du sujet dont l’interprétation est la clé. La place de 
l’interprétation dans la diffusion de ce modèle permettra, 
cependant, d’en atténuer la rigueur dès lors que les mots 
du droit rencontrent les comportements humains dans leur 
diversité. 

 
Langue du droit et institution du sujet  
 
Lorsque, dans les années 1220, Accurse déclare dans une 
glose fameuse que tout se trouve dans le corpus justinien 

– « omnia in corpore iuris inveniuntur » –, il ne témoigne 
pas seulement de la prétention des juristes dans un 
contexte de concurrence des savoirs, en particulier à 
l’égard de la théologie4. L’affirmation du caractère totali-
sant du droit doit en effet s’entendre, bien davantage, 
comme relevant de la production d’un discours qui veut 
rendre raison du monde, à travers le filtre des systèmes 
juridiques sous lequel tout individu est nécessairement 
subsumé. La sociabilité s’inscrit, dès lors, dans les catégo-
ries du droit qu’une langue spécifique permet de saisir. 
Par sa dimension architectonique, le droit entend réguler 
l’ensemble des liens sociaux et politiques, de la naissance 
à la mort des sujets de droit. Les individus sont saisis par 
le droit en tant que personnes juridiques, dont l’existence 
comme les droits et obligations sont déterminés au sein du 
système juridique. Les juristes n’ignorent pas, sur ce 
point, la dimension politique de leur science, puisque le 
droit, perçu d’emblée comme une technique de gouver-
nement, enserre les sujets dans un réseau d’obligations et 
de dettes, en particulier à l’égard du pouvoir et assigne à 
chacun sa place dans l’ordre du monde régi par la raison 
juridique. En ce sens, le droit produit un discours de véri-
té5, dont la dimension performative est particulièrement 
saillante dans les règles de procédure6. Les principes qui 
président aux actiones ne relèvent pas de la seule formali-
té mais, par l’attribution d’un rôle à chacun, d’un réinves-
tissement – et d’une forme de travestissement – par le 
droit de la réalité empirique7.  
 Il faut, pour s’en convaincre, percevoir la radicale 
nouveauté portée par le droit romain au XIIe siècle, qui 
paraît, pour ses glossateurs, témoigner d’une rationalité 
proprement juridique à même de dépasser le pluralisme 
des normes coutumières. Les mots du droit, que les glos-
sateurs tentent de définir avec une précision toujours ac-
crue, deviennent le langage commun d’une raison juridi-
que qui permettent de réinterpréter toute la tradition juri-
dique à son aune. La rencontre du modèle impérial ro-
main et des préceptes de la Réforme grégorienne para-
chèvera la construction d’un langage juridique qui condi-
tionne tout à la fois la réalité sociale et politique.  

Il convient encore de préciser que la science juridique 
médiévale se déploie dans une double direction, celle de 
l’interprétation du droit romain et celle du droit canoni-
que, pour lesquels les enjeux ne sont pas strictement iden-
tiques. Le droit romain n’est pas, en effet, d’application 
immédiate dans les systèmes juridiques médiévaux. Les 
glossateurs prétendent plutôt y voir l’expression d’une 
ratio scripta, enseignée dans le cadre des facultés de droit 
romain, dont ils sont seuls à même de transmettre le se-
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cret. Le droit de l’Église, pour sa part, s’articule bien da-
vantage à la pratique, car il est appliqué immédiatement 
par l’administration et les cours d’Église, et au pouvoir, 
dans la mesure où il s’inscrit dans la construction grégo-
rienne de la monarchie pontificale. Ainsi, si le texte du 
droit romain est donné aux juristes, dont le travail consis-
te principalement à en expliciter le sens, le droit canoni-
que se construit à partir d’une tradition écrite qui remonte 
à l’Antiquité, transmise par les collections canoniques, et 
dans le cadre d’une hiérarchie institutionnelle. Deux 
conséquences en découlent. Il faut, tout d’abord, relever 
que le droit de l’Église est conçu, au XIIe siècle, comme 
une harmonisation de la tradition canonique, dont témoi-
gne le Décret de Gratien, qui entend procéder à une 
« concorde des canons discordants8 ». Le Décret est, 
avant tout, un travail sur les mots et leur interprétation, 
puisqu’il s’agit d’harmoniser et d’ordonner près d’un mil-
lénaire de tradition écrite, dont les termes ont vu leur sens 
évoluer au cours des siècles. Après Gratien, cet effort sera 
poursuivi par les décrétistes, parfaitement conscients que 
leur interprétation du Décret, à son tour, conditionnera le 
sens que l’on attribuera aux mots du droit9. La place des 
juristes dans la construction du droit canonique évolue 
sensiblement à mesure que la construction institutionnelle 
de la papauté, à la tête de l’Église, se renforce. La volonté 
unificatrice des pontifes, à travers la promulgation de re-
cueils législatifs, en particulier le Liber extra en 1234, 
conduit en effet à modifier la structure même du droit. 
L’affirmation par les papes d’un monopole dans l’édiction 
de la norme mais aussi dans son interprétation – quoique 
la radicalité de ce geste n’aille pas sans susciter quelque 
résistance10 –, conduit à faire de la papauté l’instance de 
légitimation du droit. La tradition textuelle, relue par Gra-
tien et les décrétistes, n’en vient à valoir qu’à travers le 
filtre de la promulgation pontificale. La reprise en main 
du droit canonique par l’autorité pontificale renforce sa 
dimension d’institution de la sociabilité mais, bien plus 
encore, sa prétention à la production de la vérité. 

Encore faut-il expliciter les liens qu’entretiennent le 
droit et le divin, ou plus précisément saisir les rapports du 
droit médiéval à la transcendance. Pour les juristes, le 
droit est conçu précisément comme un espace de média-
tion, inscrit dans la mondanité, entre la parole sacrée et la 
société humaine. Cette analyse est confortée par les pre-
miers mots du Décret de Gratien, collection canonique 
dont la nouveauté radicale consiste précisément à consti-
tuer le droit, dans l’Église, en domaine autonome. Selon 
Gratien, le genre humain est régi à la fois par le droit na-
turel et les mœurs, c’est-à-dire le droit humain11. La no-
tion de droit naturel, explicitée par Gratien dans la suite 
du texte, renvoie pour lui aux écrits testamentaires12. Cet-
te distinction cruciale institue le droit dans son immanen-
ce, tout en le référant continument à une transcendance 
qui en légitime l’objet sans en conditionner le contenu13. 
L’inscription du droit dans le plan divin permet, dans un 
paradoxe qui n’est qu’apparent, d’assurer son autonomie 
par rapport aux textes de la tradition religieuse et de leur 
interprétation par les théologiens. Le corps des règles ju-
ridiques, qu’il s’agisse du droit romain ou du droit cano-
nique, est ainsi indépendant, du point de vue des sources, 
des textes de la révélation, et leur analyse indifférente aux 
conceptions théologiques. Le problème de la finitude du 

langage et de son incapacité à rendre raison de la perfec-
tion divine, qui traverse la théologie du XIIe siècle, ne 
peut donc pas affecter la science juridique14. 

Bien plus, les juristes prétendront situer le droit à 
l’articulation de la religion et de la cité, du sacré et du 
profane, puisqu’il permet l’organisation de l’humanité par 
des règles dont la correspondance à la volonté divine est 
présumée15. Ainsi, à l’image de l’Église et des autorités 
séculières dont la construction mimétique a été ample-
ment soulignée16, le droit canonique et le droit romain 
adoptent un langage commun par lequel les impératifs re-
ligieux sont compris sous l’espèce du droit et le droit légi-
timé par une naturalité d’essence religieuse17. Au sein de 
l’Église, la distinction des fors, consacrée par les canonis-
tes et les théologiens au début du XIIIe siècle, permet la 
libération d’un espace spécifique, proprement juridique, 
qui rend possible à la fois l’édiction de normes et le ju-
gement dans une sphère non sacramentelle18. S’il ne faut 
sans doute pas exagérer la rigueur de la séparation entre 
les fors19, la reconnaissance de leur existence est en elle-
même signifiante. Elle s’inscrit dans un vaste mouvement 
qui voit, au XIIe siècle, le déploiement de médiations ins-
titutionnelles tant dans le domaine sacramentel que juridi-
que20. À l’instar du confesseur dans le cadre pénitentiel, le 
droit s’immisce dans les rapports entre ciel et terre, au 
cœur des pratiques sociales de son temps. Deux exemples 
permettent d’illustrer. Celui du serment, tout d’abord, 
dont les conditions de validité et les effets sont progressi-
vement évalués au regard de critères exclusivement juri-
diques, sans considération du lien direct qu’il est censé 
établir entre son prestataire et le ciel21. Il en va de même 
de l’émergence, à compter du Décret de Gratien, d’un ré-
gime juridique du vœu qui impose, entre le votant et dieu, 
l’épaisseur d’une médiation institutionnelle22. 

L’affirmation du caractère théophanique des mots du 
droit conduit à accorder un rôle primordial à la révélation 
de leur sens par l’interprète. Il n’est, dès lors, pas surpre-
nant que les glossateurs, reprenant une formule d’Ulpien 
au Digeste, s’assimilent aux prêtres d’une religion du 
droit23. L’exégèse devient à son tour texte24, ce dont té-
moigne la cristallisation de l’interprétation du droit ro-
main comme du droit canonique, au début du XIIIe siècle, 
par l’intermédiaire de gloses ordinaires qui deviennent 
rapidement la base de l’enseignement25. C’est que tout 
l’ordre social, par l’impératif de sécurité juridique qui le 
gouverne, repose une bonne interprétation des mots du 
droit26. 

Langue du droit et interprétation 

La conception du droit comme un langage dont l’exégèse 
constitue un élément central conduit les juristes à déve-
lopper une théorie de l’interprétation spécifique. Si les 
outils employés à compter du XIIe siècle sont très large-
ment empruntés aux autres savoirs, en particulier à la 
grammaire et à la dialectique27, les juristes se gardent bien 
de s’en réclamer au risque de remettre en cause l’auto-
nomie de leur science. Le questionnement sur le sens des 
mots, qui se déploie pourtant, à la même époque, de ma-
nière similaire chez les théologiens28, le démontre de ma-
nière exemplaire.  
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La controverse, parmi les glossateurs du droit romain, 
est durable29. Elle se cristallise autour des notions de mens 
et de verba legis. Le sens de la loi doit-il être déterminé 
en s’attachant à ses mots ou son esprit ? Ce débat 
s’inscrit, plus largement, dans la question bien connue des 
rapports entre aequitas et ius scriptum. Dès le milieu du 
XIIe siècle, les glossateurs s’interrogent, en effet, sur la 
possibilité de recourir à des sources extra-juridiques pour 
fonder l’interprétation du droit romain. Deux figures tuté-
laires, celles de Bulgarus et Martinus, aux positions anta-
gonistes, devaient dès les années 1150 fixer les grandes 
lignes du débat pour les générations suivantes. Plusieurs 
fragments des compilations justiniennes – notamment la 
célèbre loi Placuit du Code30 – traitent de l’interprétation 
des textes, pour laquelle ils semblent accorder un rôle im-
portant à l’équité. Quel sens accorder à cette notion ? 
Bulgarus et son élève Rogerius, on le sait, sont partisans 
d’une équité issue des textes juridiques, que les juristes du 
XIIe siècle dénomment « équité écrite » ou « rationnelle » 
en ce qu’elle est tirée d’un texte juridique écrit31. Il s’agit, 
selon eux, d’une équité de comparaison, tirée de la 
confrontation de textes analogues au sein d’un même sys-
tème juridique. Martinus et ses élèves, pour leur part, dé-
finissent beaucoup plus largement l’équité, faisant appel à 
des sources extra-juridiques pour déterminer ce qu’ils dé-
signent comme une équité « rude » ou « naturelle ». Ils 
mettent ainsi en avant une équité inspirée de la théologie, 
moralisatrice, qui pose le problème de l’intégration de 
considérations directement morales ou religieuses dans le 
champ du droit, à l’image de la question du parjure. À 
l’inverse, Bulgarus s’appuie sur une conception technique 
de l’équité juridique qui refuse la soumission du système 
juridique à tout ordre religieux ou éthique32. 

La querelle, dans les années 1170-1180, se poursuit 
en se déplaçant toutefois autour de la question du rôle 
joué par les verba legis pour déterminer la mens legis. 
L’école de Bulgarus, représentée par Johannes Bassianus, 
refuse toujours que soit prise en compte une équité non-
écrite, tout en rejetant également une interprétation trop 
étroite et purement grammaticale. La bonne équité, selon 
lui, relève de l’esprit de la loi (la mens), non de son sens 
littéral strict. En revanche, Placentin, qui prolonge sur ce 
point la pensée de Martinus, entend prendre en considéra-
tion une équité extérieure au champ juridique mais 
s’appliquant à la rigueur du droit écrit, sans que rien ne 
puisse justifier d’écarter la rigueur des termes de la loi. 

À la fin du XIIe siècle, le bolonais Azon tente de ré-
duire l’opposition entre les deux tendances en réduisant le 
questionnement sur les verba aux hypothèses où l’esprit 
de la loi n’est pas suffisamment connu, l’hypothèse inver-
se permettant de dispenser de la rigueur de ses termes33. 
Dans tous les cas, l’interprétation des textes de droit ro-
main par les juristes reposent toujours davantage sur des 
critères spécifiques à la science du droit. Les développe-
ments de l’école d’Orléans, dans la seconde moitié du 
XIIIe siècle, devaient le confirmer34. L’apport des doc-
teurs du studium ligérien réside, avant tout, dans la redé-
finition des concepts permettant d’apporter une réponse à 
la dialectique verba-mens, en déplaçant la question sur le 
terrain de l’efficacité et de l’application à la notion 
d’interprétation. Ainsi, selon Jacques de Révigny, la mens 
de la loi procède non pas de la signification propre des 

mots mais de la possibilitas qu’ils renferment. La déter-
mination de la mens est ainsi décrite comme le résultat 
d’une conjectio fondée sur les mots de la loi, à la condi-
tion que ces mots soient appréhendés non dans un sens 
littéral mais en considération de leur puissance. Révigny 
introduit également la notion de ratio legis, entendu 
comme la motivation poussant le législateur à édicter la 
norme. L’esprit de la loi se distingue donc clairement de 
sa motivation, puisqu’il relève de l’expression verbalisée 
du sens – l’intellectus legis – s’appuyant sur les mots du 
texte. La ratio touche, pour sa part, à la causa finalis de la 
loi, elle relève donc de l’applicabilité du texte et de la 
possibilité de l’insérer dans un raisonnement analogique. 
Complétant Azon, Révigny en vient à affirmer que, « bien 
que l’esprit (mens) n’apparaisse pas par une autre loi mais 
par la motivation (ratio), il est légitime de s’éloigner du 
texte, non pas par une signification que les mots ne peu-
vent recevoir, mais selon la possibilité que recouvrent ces 
termes. Une chose est la signification propre des mots, 
une autre chose est leur possibilité/potentialité35 ».  

Ainsi Révigny entend refuser à la fois la rigueur des 
mots et leur mise à l’écart trop rapide. En définitive, la 
question linguistique ne reçoit son sens que dans le cadre 
d’une théorie de l’interprétation. La dimension linguisti-
que du texte de loi prend place dans l’enseignement de 
l’interprétation juridique, où mot, esprit et raison ont tous 
un rôle à jouer. Dès lors, la mens se confond avec le choix 
entre les significations possibles des mots de la loi. La 
vérité ne réside plus dans le texte mais dans son interpré-
tation, significatio verborum et interpretatio iuris deve-
nant des concepts jumeaux. La langue juridique (prolatum 
a lege) est conçue, par les juristes, comme une langue 
particulière obéissant à des règles propres, qui ne sont pas 
nécessairement celles s’appliquant dans le discours extra-
juridique (prolatum a Deo ou ab homine)36.  

Se constitue ainsi progressivement une grammaire ju-
ridique37, dont les règles forment des principes autonomes 
et valables pour tous les fragments du Corpus iuris civilis. 
Ce passage d’un raisonnement inductif à un raisonnement 
déductif dans la prise en compte des verba legis permet 
de libérer l’analyse linguistique de la loi de son sens litté-
ral. Il conduit à sacraliser la langue normative, que l’on 
saisit par des théories grammaticales permettant de com-
prendre le sens des termes employés sans les trahir mais 
sans pour autant s’en tenir à leur sens littéral.  

Puisque les verba ne sont pas l’essence de la norme, 
la vérité comme la normativité de la loi résident dans son 
interprétation. Pour reprendre la formule d’Ennio Cortese, 
les mots ne sont plus « le symbole de l’expressio d’un 
commandement » normatif, ils n’en sont que le vecteur. 
Balde l’énonce très clairement à la fin du XIVe siècle : 
« L’esprit de la loi n’est pas d’en discuter les termes, mais 
d’en déterminer la réalité ». 
Cette définition du droit comme un langage de vérité qu’il 
faut nécessairement interpréter n’épuise pourtant pas la 
portée de la réflexion juridique médiévale. La conception 
dogmatique du droit et de son langage, déployée à comp-
ter du XIIe siècle, évolue sensiblement, en effet, dès lors 
que le droit se saisit des faits dans leur historicité et leur 
mutabilité à travers l’opération de qualification juridique. 
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Langue du droit et qualification juridique 

La dimension théorique de la langue du droit et la structu-
ration qu’elle induit de la sociabilité nécessite une mise en 
œuvre concrète, dès lors qu’il s’agit d’appliquer le droit 
aux objets qui se présentent à lui. Les juristes médiévaux 
ont à cœur, en effet, d’articuler leur discours à une prati-
que, qui est l’une des préoccupations premières de leur 
enseignement. Si le droit est une science architectonique, 
il n’en a pas moins vocation à considérer des objets histo-
riques, qu’il doit saisir à travers ses propres concepts38. 
Cette appréhension des faits par le droit s’opère au moyen 
d’une opération de qualification des faits, par laquelle ils 
s’insèrent dans une normativité préexistante. Il ne faut 
pas, cependant, envisager la qualification juridique uni-
quement comme un forçage de la réalité, par lequel le ju-
riste imposerait une vérité qui se situerait en surplomb du 
monde. La qualification est, certes, un réinvestissement 
de raison juridique dans un monde social qui paraîtrait, 
sans cela, lui échapper. Elle permet de comprendre la so-
ciété sous les espèces du droit et de saisir le monde par la 
norme39. Toutefois, le droit démontre également sa sou-
plesse en s’adaptant à la société qu’il gouverne. Cette 
exigence ne relève pas uniquement d’un principe de réali-
té auquel un droit, purement abstrait, se heurterait dès lors 
qu’il serait question de son application concrète. De ma-
nière bien plus substantielle, elle traduit une conception 
essentielle de l’ordre juridique dont la cohérence est sus-
ceptible d’être menacée par une réalité qui ne se conforme 
pas nécessairement à l’idéal normatif40. Comme l’a mon-
tré L. Mayali, les juristes sont, en effet, conscients du dé-
calage entre le monde qui les entoure et la prétention 
normative de leur science. Non seulement les faits ne se 
subsument pas aisément sous la règle, mais le droit lui-
même, comme les autorités politiques qui les édictent et 
les légitiment, répond difficilement à une exigence d’u-
nité. Les conflits entre papauté et empire, l’émergence des 
droits particuliers – urbains notamment – contreviennent 
directement à la représentation d’un droit unitaire et uni-
versel s’ap-puyant sur un pouvoir politique qui répond 
aux mêmes caractéristiques. C’est donc au prix d’un recul 
de la prétention du discours juridique à la vérité absolue 
que les juristes assurent, à compter du XIIIe siècle, la sta-
bilité du droit et la sécurité de l’ordre juridique, en ren-
dant le droit prévisible. 

Le moyen par lequel ils y parviennent consiste à re-
courir, dans l’opération de qualification, à la notion de 
vraisemblance, substitut efficace à la vérité. De nombreux 
exemples permettent d’éclairer l’usage juridique de la 
vraisemblance, qui se situe entre la vérité et la simple pré-
somption. Il en va ainsi des transformations que connais-
sent les regulae iuris à partir de la fin du XIIIe siècle41. 
Dans le Sexte, compilation de législation pontificale pro-
mulguée en 1298, figure un titre De iuris (VI 5, 12), ré-
unissant une collection de brèves formules portant sur di-
vers sujets, dont beaucoup traitent de l’interpréta-tion. À 
partir de 1298, les commentaires sur ce titre donnent nais-
sance à un genre particuliers de traités, qui, par la diversi-
té des thèmes abordés et le caractère d’unité et 
d’homogénéité revendiqué par leurs auteurs, forment un 
reflet honnête sous une forme originale des évolutions 
doctrinales civilistes et canonistes contemporaines.  

On y trouve ainsi des règles relatives à l’in-
terprétation des textes et paroles obscures (règle 45 : 
« Inspicimus in obscuris quod est verisimilius vel quod 
plerumque fieri consuevit » ; règle 30 : « In obscuris mi-
nimum est sequendum »). Le terme est à prendre au sens 
médiéval : non pas l’absence de lumière, mais bien un 
clair-obscur avec une vie propre, une épaisseur. C’est 
dans ce sens que les juristes l’interprètent : non pas les 
ténèbres, mais une forme de doute, quand les choses re-
çoivent une forme qui n’est pas leur propre forme, et ne 
se laissent pas circonscrire dans un espace. L’obscurité 
paraît redoutable aux juristes, non pas parce qu’on n’y 
voit rien, mais parce qu’on croit voir quelque chose qui 
n’existe pas. En cela, l’obscurité ébranle l’ordre juridique 
car elle constitue une zone de pluralité de solutions. 
L’obscurité réside, par exemple, dans la concurrence de 
normes, mais aussi dans la concurrence du réel et de la 
norme. Il faut donc que le juriste choisisse l’une des for-
mes qui deviendra acceptable, non parce que c’est la vraie 
forme, mais parce qu’elle a été choisie. Que faire pour 
choisir dans l’obscurité ? Les règles 45 et 30 doivent gui-
der le juriste.  

La règle 45 fait le lien expressément entre le choix 
qui doit être fait dans l’obscurité et le vraisemblable, qui 
n’est pas défini dans son rapport à la vérité, mais qui exis-
te en tant que tel, dans son rapport à l’expérience. La Glo-
se ordinaire de Jean le Moine (rédigée en 1298) met en 
avant l’idée que la vraisemblance doit être fondée sur 
l’observation de l’ordre social, de la vie en société, donc 
d’un certain bon sens de la communauté : la pratique so-
ciale, assimilée par le juriste, permet de présumer ce qui 
est vraisemblable. La combinaison des règles permet ainsi 
la cohérence de l’ordre juridique, qui n’est pas l’ordre du 
vrai, mais celui du vraisemblable42 : le rôle de la règle 
dans l’obscurité est de donner un sens qui s’accorde à 
l’ordre juridique ; elle ne s’embarrasse pas de la vérité. 

L’opération par laquelle les juristes qualifient les faits 
prolonge ainsi l’emprise du droit sur le réel, l’inclusion 
dans le droit de situations ou de réflexions dont le caractè-
re juridique n’est pas encore précisément décidé. Le rôle 
du juriste comme pivot se déploie pleinement dès lors 
qu’est en jeu l’articulation entre l’ordre juridique et le 
monde. L’interprétation du juriste, en ce sens, ne consiste 
pas tant à expliciter les mots du droit qu’à réinvestir la 
réalité sociale dans le droit et ses catégories. 

Entre exigence de vérité et impératif de cohérence, 
transcendance et mondanité, la science du droit, par 
l’explicitation d’un langage dont la sacralité n’en demeure 
pas moins humaine, « institue l’humanité dans la paro-
le43 » en l’assujettissant à un ordre juridique qui n’en per-
çoit pas moins, au-delà des affirmations de principe, la 
fragilité de ses fondations. 
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1998. 
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11 Decretum Gratiani, d. a. c. 1 : Humanum genus duobus regitur, natu-
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12 Ibid. : Ius naturae est, quod in lege et euangelio continetur, quo qui-
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notamment G. Post 1964, p. 538. 
18 Eckert 2011. 
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20 Voir Rosier-Catach 2011 et l’article plus ancien de Le Goff et Schmitt 
1979. 
21 Leveleux-Teixeira 2005. 
22 Boureau 1998.  
 

 

23 Accursius, Glossa in Digestum vetus, op. cit., ad D. 1, 1, 1, 1, v° sa-
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cum lege sint sacratissimae. 
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27 Voir Errera 2003 et 2007. 
28 Voir Rosier-Catach 1998. 
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31 Sur ce point Meijers 1966, p. 142-156 ; Boulet-Sautel 1951 ; Gaude-
met 1966. 
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d’un contrat touchant ses propres biens, par lequel il s’engage à renoncer 
à toute forme de restitution, n’est efficace que dans la seule hypothèse 
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conclu, le serment a une pleine efficacité, et efface l’illégalité du contrat. 
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de Révigny, Lectura super Codice, Paris, 1519, ad C. 1. 14. 5, fol. 33vb 
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34 Sur le studium ligérien, voir Bassano 2008. 
35 Jacques de Révigny, Repetitio ad D. 1. 7. 22 (De adoptionibus. Si ar-
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à la suite de Jacobus de Arena, Commentarii in universum ius civile, 
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rature sur le sujet, voir Seckel 1898 ; : E. Seckel, Beiträge zur Geschi-
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